
CHAPITRE 66

Loi relative aux emprunts de la Commis-
sion de transport de Montréal

[Sanctionnée le 27 novembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 58 de la loi 14 George VI,
chapitre 79, remplacé par l'article 37 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 124, et
modifié par l'article 7 de la loi 15-16
George VI, chapitre 66, est remplacé par
le suivant:

" 5 8 . La commission peut contracter,
soit sur billets à ordre, soit par émission
et vente ou nantissement d'obligations,
débentures ou autres titres, tous emprunts
qu'elle juge nécessaires pour les fins
suivantes ou n'importe quelle de ces fins:
l'organisation, l'acquisition, l'exploitation,
l'entretien, la réparation ou le développe-
ment de l'entreprise de transport dont
elle a l'administration; l'acquisition du
capital-actions de la compagnie; le rachat
ou le paiement des obligations et dében-
tures visées par l'article 39; le rachat ou
le paiement de toutes obligations, dében-
tures ou autres titres émis par la commis-
sion ou de tout emprunt quelconque par
elle contracté. La commission est en
outre autorisée à vendre ces obligations,
débentures ou autres titres à prime ou à
escompte, selon qu'elle le juge opportun
ou nécessaire, eu égard aux conditions du
marché financier, et à payer, pour leur
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rachat avant échéance, telle prime con-
venue lors de leur émission ou qu'elle croit
devoir consentir lors de leur rachat.

Le terme d'échéance de ces obligations,
débentures et autres titres ne doit en aucun
cas excéder quarante ans.

La cité de Montréal et toute autre cité
ou ville du territoire desservi par le sys-
tème de transport de la commission sont
autorisées à garantir:

a) le paiement du principal et des inté-
rêts de ces obligations, débentures et
autres titres et de tout autre emprunt de
la commission;

b) le versement, à un fonds d'amortis-
sement ou de réserve, de tout montant
qui, selon les conditions de l'emprunt,
doit y être versé pour le rachat ou le
paiement, en partie ou en entier, de ces
obligations, débentures ou autres titres;

c) tout engagement de la commission de
racheter chaque année une partie de ces
obligations, débentures ou autres titres,
soit à même un tel fonds d'amortissement
ou de réserve, soit de toute autre manière
spécifiée aux conditions de l'emprunt;

d) le paiement de toute prime stipulée
pour le rachat anticipé de ces obligations,
débentures et autres titres;

e) l'exécution de tous autres engage-
ments contractés par la commission à
l'égard de ces obligations, débentures et
autres titres et de tout autre emprunt de
la commission.

Les obligations, debentures et autres
titres de la commission garantis par la
cité de Montréal entrent dans la catégorie
des biens dans lesquels peuvent être effec-
tués des placements en vertu de l'article
981o du Code civil."

2 . L'article 58a de ladite loi, ajouté
par l'article 8 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 66, est modifié en remplaçant les
deux derniers alinéas par les suivants:

"Le comité exécutif, agissant pour la
cité de Montréal, et la commission peu-
vent, à l'occasion de la garantie de tout
emprunt de la commission par la cité,
conclure une entente pour l'exécution,

Échéance.

Garantie.

Catégorie.

1950,
c. 79,
a. 58a,
am.

Entente.



1952-53 Montreal Transportation Commission CHAP. 6 6 375

par la commission, de tous engagements
contractés par cette dernière à l'égard
d'un tel emprunt.

"La cité de Montréal, lorsqu'elle garan-
tit un emprunt de la commission, peut
intervenir, par endossement ou autrement,
dans les obligations, débentures ou autres
titres émis par cette dernière, pour ga-
rantir l'exécution de tous engagements
contractés par la commission à l'égard de
cet emprunt."

3 . L'article 59 de ladite loi, remplacé
par l'article 38 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 124, est modifié en remplaçant,
dans les huitième et neuvième lignes du
premier alinéa, les mots "les périodes et
au taux stipulés par l'article 58" par les
mots "des périodes n'excédant en aucun
cas quarante ans".

4 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet depuis le quinze novembre
1952.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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